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Document 2

Serge Sur - Questions internationales. N° 40. Novembre
décembre 2009. Mondialisation et criminalité 
Crimes sans chatiment

La mondialisation économique n'a évidemment pas créé
la criminalité organisée. Son activité internationale existe
depuis longtemps - réseaux de prostitution forcée, trafics
de drogue, fausse monnaie, trafics d'armes, évasion fis-
cale, etc. Elle n'a pas non plus développé la dérive crimi-
nelle de certains mouvements, violente pour ceux qui se
disent de libération, ou économique pour certaines sectes
religieuses. Les premiers ont d'abord cherché des sour-
ces de financement qui ont pu devenir leur souci principal,
à l'abri d'objectifs politiques ou idéologiques revendiqués.
Les secondes ont été parfois conçues et organisées
comme des entreprises à but financier, et ont prospéré
sous le masque de la quête spirituelle. Ces organisations
non gouvernementales d'un type particulier ou ces
acteurs non étatiques délinquants ont toujours joué des
différences des législations, du saute-mouton à travers
les frontières, et contribué à une transnationalisation éco-
nomique clandestine. La mondialisation leur offre des ter-
rains de chasse beaucoup plus vastes et ouverts.

Associée aux nouvelles technologies, l'internet spéciale-
ment, qui universalise jeux en ligne, piratage de cartes
bleues ou de comptes bancaires, commercialisation des
contrefaçons, vente de produits interdits dans certains
Etats, pillage de données, la criminalité organisée permet
à des groupes occultes de développer des activités nou-
velles contre lesquelles police et justice sont d'abord pri-
ses de court, de disposer ainsi d'un temps d'avance sur
les appareils de surveillance et de répression. La crimina-
lité organisée peut s'appuyer sur la tendance à l'ouverture
des frontières et à la libération des échanges, qui impli-
que un abaissement des standards et un desserrement
des contrôles.

Crime organisé, un acteur global

Économie de l'immigration clandestine : un facteur de
redéfinition des relations Nord/Sud

De 500 000 à 1 million de personnes, mues par l'aspira-
tion à une vie meilleure, pénètreraient chaque année
clandestinement le territoire communautaire (ou devien-
nent illégaux à l'expiration de leurs visas). Ils viennent
grossir les rangs des quelque 8 millions de clandestins
vivant sur le sol européen (200 à 400 000 en France). 
Illégaux, ils ne peuvent normalement prétendre travailler
légalement. Ils utilisent donc des faux papiers (ou ceux de
personnes en règle) ou assurent leur subsistance au sein
des circuits de l'économie souterraine dans les secteurs
en tension du BTP, de la restauration ou de la confection
(notamment la fabrication et revente de contrefaçons)
illustrant les liens entre immigration clandestine, traite des
personnes (en cas de traitement inhumain et dégradant)
et travail illégal. 
La fermeture virtuelle des frontières européennes à cer-
taines catégories de migrants les renvoie inévitablement
vers la sphère criminelle. 
Au final, plus la pression migratoire s'accroît et plus les
frontières se ferment. Plus elles se ferment et plus le
crime organisé, intermédiaire obligé, en tire profit. 
Ici comme ailleurs, le crime organisé, animé par la pers-
pective de gains financiers rapides, œuvre activement,
non seulement à l'organisation des filières d'émigration
mais aussi au recrutement actif des migrants. Une écono-
mie tournée vers l'émigration offrant toutes sortes de ser-
vices aux candidats à l'exil s'est donc développée, en
Afrique comme ailleurs, le long des axes de transit.

Sécurité globale. Automne 2008. Mickaël R. Roudaut
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Étude d’un ensemble documentaire: Questions 

La criminalité transnationale: La face noire de la mondialisation

Première partie 
1. Comment s’explique la répartition à l’échelle planétaire des différents trafics ? (Document 1)
2. Que sont les paradis fiscaux. De quels types de pays s’agit-il ? ? (Document 2)
3. Comment les groupes criminels se sont-ils développés ? (Document 1, 3 & 4)
4. Comment peut-on relier les différents circuits de produits illicites et le développement des réseaux de transports?
(Documents 1, 4 & 5)

Seconde partie
À l’aide des documents, de vos réponses aux questions et de vos connaissances proposez une réponse organisée à la
problématique suivante: pourquoi la criminalité transnationale est-elle la face noire de la mondialisation?

Épreuve mineure - Histoire - Un sujet au choix

Les accords d'Helsinki (1er août 1975)

I. Égalité souveraine, respect des droits inhérents à la souverai-
neté. Les États participants respectent mutuellement leur égalité
souveraine, ainsi que tous les droits inhérents à la souveraineté,
y compris le droit de chaque État à l'intégrité territoriale, à la
liberté et à l'indépendance politique. Ils respectent le droit de
chacun d'entre eux de choisir et de développer librement son
système politique, social, économique et culturel.

2. Non-recours à la menace ou à l'emploi de la force.

3. Inviolabilité des frontières. Les États participants tiennent
mutuellement pour inviolables toutes les frontières.

4. Intégrité territoriale. Les États participants s'abstiennent de
faire du territoire de l'un d'entre eux l'objet d'une occupation mili-
taire ou d'autres mesures comportant le recours direct ou indirect
à la force.

5. Règlement pacifique des différends. Les États participants
règlent leurs différends entre eux par des moyens pacifiques, de
manière à ne pas mettre en danger la paix, la sécurité internatio-
nale et la justice.

6. Non-intervention dans les affaires intérieures. Les États parti-
cipants s'abstiennent de toute intervention directe, indirecte, indi-
viduelle ou collective dans les affaires intérieures ou extérieures
relevant de la compétence d'un autre État participant, quelles
que soient leurs relations mutuelles. Ils s'abstiennent d'aider
directement ou indirectement des activités terroristes ou subver-
sives visant au renversement violent du régime d'un État partici-
pant.

7.  Respect des droits de l'Homme et des libertés. Les États par-
ticipants respectent les droits de l'homme et les libertés fonda-
mentales, y compris la liberté de pensée, de conscience, de reli-
gion ou de conviction pour tous, sans distinction de race, de
sexe, de langue ou de religion. Ils favorisent et encouragent
l'exercice effectif des libertés et des droits civiques, politiques,
économiques, sociaux, culturels et autres qui découlent tous de
la dignité inhérente à la personne humaine.

Extraits de l'acte final de la conférence, signé par 33 États
européens- U.R.S.S. comprise-, les États-Unis et le Canada.

Questions

1. Présentez ce texte en précisant le contexte de son élabora-
tion. Qui sont les signataires ? Quel est le but de sa rédaction ?

2. Relevez et expliquez les passages qui aboutissent au maintien
du statu quo en Europe. À qui profitent ces dispositions?

3. ces dispositions étaient-elles de nature à satisfaire la popula-
tion des pays communistes d'Europe ?

La colonisation fut-elle, au plan économique, une bonne
affaire pour la métropole ?

«De 1880 à 1930, une minorité de Français convaincus conquiè-
rent et occupent un empire auquel la France ne croit pas (...) La
résistance à la colonisation rassemble alors les économistes libé-
raux (...), les nationalistes de droite [et] les socialistes (...) À une
époque où le marché intérieur (est) limité (...) par la faible crois-
sance des revenus, les colonies deviennent la " béquille " d'un
capitalisme (...) qui se heurte au problème des débouchés (...). 

A une période où la France importe essentiellement des matières
premières agricoles alimentaires et textiles et exporte des vête-
ments, et des produits de la métallurgie, le marché colonial garan-
tit au patronat français un débouché sûr et protégé (...) Le
domaine colonial assure aussi aux capitaux privés qui s'y sont
investis des taux de profit particulièrement élevés (...). II permet-
tait aussi au bataillon des couches nouvelles qui ne pouvaient
trouver dans l'industrie l'espoir d'une promotion rapide (...) l'occa-
sion d'exercer une autorité, de bénéficier de l'uniforme, des hon-
neurs (...) d'une solde élevée, d'un logement entretenu par une
domesticité presque gratuite, de soins médicaux et de congés en
métropole. L'empire permettait à la paysannerie modeste (...)
d'acquérir des terres (...).

De 1880 à 1930, alors que (...) l'opinion reste indifférente (...), la
" mise en valeur " qui en est faite est bien l'expression d'un capi-
talisme à une certaine étape de son développement (...) C'est le
capitalisme concurrentiel des petites et moyennes entreprises qui
impose finalement sa stratégie de " mise en valeur " de l'empire
(...).

Ce monopole colonial offrait aux producteurs coloniaux des prix
supérieurs à ceux du marché mondial, [et] garantissait à l'indus-
trie métropolitaine un débouché solvable (...) Jusqu'en 1930, l'im-
périalisme colonial vivait en harmonie avec le capitalisme fran-
çais. 

(...) A partir de cette date, s'entame la procédure de divorce. À
partir de 1930, on assiste en effet au croisement des temps histo-
riques. Au moment où se multiplient les critiques (...) l'empire
entre de plain-pied dans la conscience des Français. Au moment
où la désaffection de certains milieux d'affaires commence à se
manifester, des voix s'élèvent de tous les horizons politiques pour
célébrer la grandeur de la France impériale.»
Jacques Marseille, Empire colonial et capitalisme français, his-
toire d'un divorce, Albin Michel, 1984, Le Seuil, 1989, p. 367-370.

Questions : 

1. Qui s'oppose au départ à la colonisation ? 2. Quelle est l'atti-
tude de l'opinion avant les années trente ? 3. Quel avantage les
producteurs coloniaux retirent-ils du système colonial ?  4. Quel
paradoxe apparaît après 1930 entre le discours politique et la
situation économique ?

Sujet 1

Sujet 2


